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Lettre datée du 22 octobre 2021, adressée au Secrétaire général 
par le Président du Conseil de sécurité 


Faisant suite à la lettre de l’ Ambassadeur Nicolas de Rivière, datée du 29 juillet 
2021, j'ai l'honneur de confirmer que les membres du Conseil de sécurité ont décidé 
de dépêcher une mission au Mali et au Niger du 23 au 25 octobre 2021. Les membres 
ont également établi d’un commun accord le mandat de la mission (voir annexe). 


La mission sera dirigée conjointement par l’Ambassadeur Nicolas de Rivière 
(France), l’Ambassadeur Martin Kimani (Kenya) et l’ Ambassadeur Abdou Abarry 
(Niger). 


A l’issue de consultations avec les membres du Conseil, 1l a été décidé que la 
mission serait composée comme suit : 


Le Représentant permanent adjoint Dai Bing (Chine) 

L'Ambassadeur Sven Jürgenson (Estonie) 

L’Ambassadrice Linda Thomas-Greenfield (États-Unis) 

La Représentante permanente adjointe Anna Evstigneeva (Fédération de Russie) 

L’Ambassadeur Nicolas de Rivière (France) 

Le Représentant permanent adjoint Ravindra Raguttahalli (Inde) 

L’Ambassadrice Geraldine Patricia Byrne Nason (Irlande) 

L'Ambassadeur Martin Kimani (Kenya) 

Le Représentant permanent adjoint Juan Manuel Gomez Robledo Verduzco 
(Mexique) 

L’Ambassadeur Abdou Abarry (Niger) 

L’Ambassadrice Mona Juul (Norvège) 

Le Représentant permanent adjoint James Kariuk1 (Royaume-Uni) 

L’Ambassadrice Inga Rhonda King (Saint-Vincent-et-les Grenadines) 

L'Ambassadeur Tarek Ladeb (Tunisie) 

L'Ambassadeur Dinh Quy Dang (Viet Nam) 


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 


Le Président du Conseil de sécurité 
(Signé) Martin Kimani 


21-15924(F) 051121 051121 vel 
Merci de recycler 


S /2021/917 


NN Conseil de sécurité D 





S/2021/917 





Annexe 


2/4 


Mandat de la mission du Conseil de sécurité au Mali et au Niger 
du 23 au 25 octobre 2021 


1. Le Conseil de sécurité conduira une mission au Mali et au Niger du 23 au 
25 octobre 2021, en rapport avec ses résolutions 2391 (2017) et 2584 (2021) et la 
déclaration de son Président publiée sous la cote S/PRST/2021/16. 


2. La mission se rendra au Mali et au Niger, où elle tiendra des réunions sur la 
situation au Mali, y compris les activités menées par la Mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) pour s’acquitter 
de son mandat, et sur la situation au Sahel, y compris l’action menée par le Groupe 
de cinq pays du Sahel (GS Sahel). 


3. La mission sera dirigée conjointement par le Kenya, la France et le Niger. 
4. Les objectifs de la mission sont les suivants : 


a) Évaluer l’action menée par le Gouvernement malien de transition sur le 
plan politique et en ce qui concerne la sécurité, la situation humanitaire et le 
développement, et analyser les problèmes liés aux droits humains rencontrés au Mali 
ainsi que les mécanismes mis en place pour en assurer le suivi et y apporter des 
solutions ; 


b) Examiner les préparatifs en vue de la tenue d’élections libres et régulières, 
dans le délai prévu de 18 mois, conformément à la charte de transition, y compris 
l’élection présidentielle devant avoir lieu le 27 février 2022 et la pleine réalisation de 
la transition politique ; 


c) Évaluer la mise en œuvre par le Gouvernement malien de transition et les 
groupes armés signataires des mesures prioritaires prévues par l’ Accord pour la paix 
et la réconciliation au Mali, qui sont mentionnées au paragraphe 4 de la résolution 
2584 (2021), et s’enquérir des mesures envisagées pour mener à bien ces tâches d’ici 
à la fin du mandat actuel de la MINUSMA ; 


d) Apprécier la situation prévalant dans le centre du Mali, s’informer des 
mesures prises par les autorités maliennes pour mettre en œuvre une stratégie globale 
axée sur les aspects politiques et visant à protéger les civils, à réduire les violences 
intercommunautaires, à restaurer l’autorité et la présence de l’État et à rétablir les 
services sociaux de base dans cette zone, ainsi qu’à satisfaire aux mesures prioritaires 
énoncées au paragraphe 15 de la résolution 2584 (2021) ; 


e) Juger de l’action menée par la MINUSMA pour s’acquitter de son mandat 
et appliquer les règles énoncées au paragraphe 47 de la résolution 2584 (2021), 
examiner le rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du plan d’adaptation 
de la force présenté par le Secrétaire général le 15 juillet et les recommandations 
formulées concernant le niveau des effectifs et l’effectif maximum du personnel en 
tenue de la MINUSMA, et prendre la mesure de ce que fait l'ONU de manière 
générale pour réduire les facteurs de conflit et apporter des solutions à l’ensemble des 
problèmes de gouvernance de manière intégrée ; 


f) Évaluer le niveau de la capacité opérationnelle de la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel, y compris le cadre règlementaire relatif aux droits de 
l’homme mentionné dans la résolution 2391 (2017) et la politique de diligence voulue 
en matière de droits humains en cas d’appui de l'ONU à des forces de sécurité non 
onusiennes, ainsi que l’action menée simultanément par le Groupe sur le plan 
politique et en matière de développement, notant qu’un rapport du Secrétaire général 
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sur l’appui à la force conjointe du GS Sahel aura été publié avant que la mission ne 
se rende sur le terrain ; 


g)  Estimer dans quelle mesure la MINUSMA, les Forces de défense et de 
sécurité maliennes, la Force conjointe du G5 Sahel, les forces françaises et Îles 
missions de l’Union européenne au Mali coordonnent leurs activités, échangent des 
informations et, selon qu’il convient, se prêtent l’appui voulu, dans le cadre de leurs 
mandats respectifs et des mécanismes existants, et se coordonnent avec les partenaires 
européens, y compris le groupement de forces Takuba ; 


h) Avoir des échanges de vues avec les autorités nigériennes sur la sécurité, 
le développement et la situation humanitaire au Sahel, y compris les efforts faits pour 
protéger les réfugiés et les déplacés, les effets néfastes des changements climatiques 
sur la stabilité de la région, et examiner les mesures prises par le Gouvernement 
nigérien pour remédier à cette situation ; 


1)  Réaffirmer la vue du Conseil selon laquelle la stabilisation de la situation 
et la protection des civils dans la région incombent au premier chef aux États et 
nécessitent une réponse pleinement intégrée, menée par les autorités respectives de 
ces pays, avec l’appui de l’'UNOWAS, des organisations régionales et de la 
communauté internationale, et confirmer l’appui fourni par le Conseil aux efforts qui 
sont déployés au niveau international et régional pour stabiliser la région du Sahel ; 


J) Se mettre au fait des bonnes pratiques de cohésion sociale au Niger et 
examiner comment les initiatives et mécanismes de l’ONU pourraient contribuer à 
juguler plus concrètement les violences intercommunautaires dans la région. 


5. En vue d’atteindre ces objectifs, la mission rencontrera, entre autres : 
° Le Gouvernement malien de transition 
° La MINUSMA et les autres entités des Nations Unies présentes au Mali 


* Les acteurs impliqués dans la mise en œuvre de l’Accord au Mali, notamment 
les parties, et des médiateurs internationaux 


* La Communauté économique des États de l’Afrique de l'Ouest et des 
représentants du mécanisme visant à assurer le respect de la transition politique 
au Mali dans les délais fixés 


* Des représentants des forces de sécurité mentionnées au paragraphe 32 de la 
résolution 2584 (2021) 


° Des membres d’organisations de la société civile, dont des femmes et des jeunes 
+ Le Gouvernement nigérien 

+ L'Équipe de pays des Nations Unies au Niger 

* Le Secrétaire exécutif du GS Sahel 


° Le commandant de la force de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel 


6. La mission pourrait organiser une cérémonie commémorative au Mali en 
l’honneur des soldats et des Casques bleus de la MINUSMA qui ont perdu la vie dans 
l’accomplissement de leur mission. Une autre cérémonie commémorative pourrait 
avoir lieu au Niger en l’honneur des victimes civiles et des soldats qui ont perdu la 
vie en luttant contre le terrorisme. 
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7. La mission appliquera les enseignements tirés de précédentes missions du 
Conseil de sécurité, notamment en ce qui concerne les modalités permettant 
d’associer à ses travaux les représentants des organisations régionales concernées. 
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